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I.Présentation

1.	 	Itaka-Escolapios, conformément à son identité et à ses objectifs fondateurs, 
s'occupe, éduque et accompagne de nombreux garçons, filles et adolescents à 
travers divers projets. Le Mouvement Calasanz, les programmes de renforcement 
scolaire, les foyers, des activités socio-éducatives pendant le temps libre... sont 
des exemples de projets à travers lesquels nous développons la mission d'Itaka-
Escolapios auprès des enfants et des adolescents. Nous assumons cette tâche 
avec une responsabilité totale et, comme il convient à notre identité fondatrice 
et à notre charisme, en plaçant le garçon, la fille ou l'adolescent au cœur de notre 
action sociale et éducative.

2.	 	Par conséquent, conformément à sa mission, Itaka-Escolapios assume pleinement 
et sans équivoque les droits des enfants et l'engagement d'assurer à tout moment 
la prise en charge, le bien-être et le développement intégral des mineurs à notre 
charge. Cela implique la promotion et la construction d'espaces protecteurs, sains 
et stimulants matière d'éducation pour elles. Cet engagement comprend, bien 
entendu, la prévention et l'arrêt de toute forme d'abus sexuel ou de maltraitance 
des enfants et des adolescents.

3.	 	Le présent Guide naît de cet engagement qui vise à être un outil de base et commun 
pour nos actions avec des mineurs, efficace pour la prévention et la détection de 
preuves ou de soupçons de situations d'abus sexuels ou de toute autre forme de 
maltraitance des enfants et des adolescents. De même, les principes inspirateurs 
et les critères généraux du présent Guide serviront également à orienter l'action 
de l'organisation auprès d'autres personnes qui, sans être mineures, sont 
particulièrement vulnérables en raison de circonstances personnelles ou sociales.

4.	 	Le contenu de ce document doit être connu et accepté par toutes les personnes 
qui, en tant que bénévoles ou professionnels, participent aux projets d'Itaka-
Escolapios avec des mineurs et autres personnes particulièrement vulnérables. Il 
sera également disponible pour toutes les parties intéressées et, en particulier, 
pour les parents ou les tuteurs légaux des mineurs qui participent à nos projets.
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II. Principes inspirateurs

5.	 Les principes fondamentaux qui inspirent l'action d'Itaka-Escolapios pour tout ce 
qui concerne la protection et la bientraitance des mineurs sont les suivants :

5.1.	Tolérance zéro à l'égard de toute forme d'abus sexuel ou de maltraitance des 
enfants et des adolescents.

5.2.	Engagement envers les enfants, en mettant en place des environnements 
sûrs dans lesquels ils peuvent développer une activité éducative protectrice, saine 
et stimulante.

5.3.	Engagement envers les victimes, en accordant la priorité à l'écoute attentive 
de leurs expériences et de leurs situations.

5.4.	Engagement en faveur de la vérité, de la justice et de la réparation, qui 
implique la recherche de la vérité, la promotion de la réalisation de la justice, ainsi 
que la réparation, dans la mesure du possible, de tous les torts causés dans le 
cadre de nos activités.

5.5.	Engagement envers les familles des mineurs, correspondant avec 
responsabilité et transparence envers elles à la confiance qu'elles placent dans 
notre organisation.
5.6.	Engagement envers la société et les autorités, en collaborant pleinement 
avec les institutions publiques compétentes en matière de protection des mineurs 
et avec le système judiciaire.
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III. Concepts pertinents

6.	Afin d'aider à identifier les questions, les situations et les comportements liés à 
l'application du présent Guide, certains termes pertinents sont expliqués ci-dessous.

6.1.	Abus sexuel sur mineur: La typologie criminelle à laquelle ce terme se réfère 
est large et couvre des comportements très différents. Ainsi, par exemple, les 
relations sexuelles (consenties ou non), les propositions sexuelles (par tout moyen, 
y compris les médias numériques) ou les insinuations liées à un comportement 
sexuel, les contacts physiques dans un but sexuel, l'exhibitionnisme, l'auto-
érotisme, la production, l'acquisition, la conservation et la diffusion de matériel 
pornographique impliquant des mineurs, ainsi que l'exposition délibérée de 
mineurs à ce matériel, l'incitation à la prostitution, le harcèlement ou l'intimidation 
à caractère sexuel par tout moyen, les conversations, le grooming… En aucun cas, 
il n'est pertinent de vérifier si le mineur agressé a donné ou non son consentement.

6.2.	Adulte: Toute personne majeure ayant la pleine capacité d’agir.

6.3.	Dissimulation: Comportement de toute personne qui, sachant que des 
faits pouvant être considérés comme des abus sexuels sur des mineurs se sont 
produits, omet de porter ces faits à la connaissance des autorités compétentes, 
ou accomplit des actions ou des omissions dans l'intention d'entraver ou d'éluder 
leur enquête.

6.4.	Matériel pédopornographique: Toute représentation d'un mineur, quel que 
soit le moyen utilisé, se livrant à des activités sexuellement explicites, réelles 
ou simulées, et toute représentation d'organes sexuels de mineurs à des fins 
principalement sexuelles.

6.5.	Mineur: Toute personne n'ayant pas atteint l'âge de 18 ans.

6.6.	Rapport de crime: Toute information concernant un possible acte punissable 
qui parvient de quelque manière que ce soit à l'attention des personnes 
responsables de l'entité ou du groupe dans lequel l'acte ou les actes se sont 
produits. Il ne doit pas nécessairement s'agir d'un rapport formel.

6.7.	Divulgation: Communication par laquelle un mineur fait connaître, 
directement ou indirectement, une situation présumée d'abus sexuel.

6.8.	Soupçon: en fonction de divers indicateurs ou indices, on déduit qu'un enfant 
a été ou est victime d'abus sexuels.

6.9.	Témoin: Personne extérieure à la situation de violence qui assiste aux 
événements et les porte à l'attention d'un tiers.
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IV. Système Préventif

7.	Afin de créer les conditions adéquates pour prévenir l'abus de mineurs dans nos 
activités, les bénévoles et les professionnels d'Itaka-Escolapios doivent respecter les 
directives suivantes, tant dans la formation et la sélection des personnes que dans 
l'organisation des activités.

a) Formation

8.	Les processus de formation, aussi bien initiale que continue, des bénévoles et des 
professionnels qui participent aux projets d'Itaka-Escolapios avec des mineurs doivent 
nécessairement inclure la dimension affective-sexuelle, ainsi que celle relative au bon 
traitement et à la protection des mineurs. 

9.	Cette formation comprendra notamment des contenus sur la maltraitance des 
mineurs et sa prévention, l'identification des symptômes qui peuvent en indiquer 
l'existence, ainsi que la procédure à suivre pour signaler tout acte ou comportement 
inapproprié qui pourrait être porté à leur connaissance. La formation spécifique sur ces 
questions tient compte et adapte son contenu à la situation et aux âges, en fonction 
des personnes auxquelles elle s'adresse dans chaque cas.

b) Séletion

10.	Les bénévoles ou les professionnels qui participent aux projets d'Itaka-Escolapios 
avec des mineurs doivent respecter, dans leur processus de sélection, et maintenir par 
la suite, toutes les exigences établies par la législation applicable en ce qui concerne 
les personnes qui, en raison de leurs fonctions et de leurs tâches, ont des contacts 
réguliers avec des mineurs.

11.	En particulier, l'obligation d'exiger et de présenter un extrait de casier judiciaire 
négatif est remplie avec toute la diligence requise lorsque la loi l'exige.
12.	De même, dans le processus d'incorporation, le responsable du projet informera 
des principes et des directives établis dans ce Guide, qui doivent être expressément 
acceptés.

c) Mesures préventives dans les activités

13.	Afin que les activités d'Itaka-Escolapios puissent générer et se développer dans des 
environnements sûrs pour les enfants, les lignes directrices suivantes seront suivies en 
ce qui concerne la relation socio-éducative et les espaces et temps dans lesquels elle 
se déroule.

14.	La relation socio-éducative maintiendra à tout moment un traitement respectueux 
de nos enfants. Le langage et le comportement à leur égard doivent être décoratifs et 
édifiants, jamais insinuants, offensants ou insultants.

15.	Il faut veiller à la distance éducative, en différenciant les niveaux de relation. 
Notre accompagnement, notre proximité et notre éventuelle référence doivent 
s'exercer dans le respect le plus absolu, sans mettre en péril notre modèle de soins 
et d'accompagnement des personnes, où les aspects affectifs et émotionnels sont 
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importants pour construire des relations saines et stimulantes sur le plan éducatif. À 
cet égard, on évitera toute manifestation d'affection qui pourrait mettre l'enfant mal 
à l'aise ou dépasser le cadre d'une relation éducative saine.

16.	Les comportements avec les mineurs dont nous avons la charge qui les mettent 
mal à l'aise ou les inquiètent quant à la manière dont les adultes se comportent avec 
eux sont à éviter. Ils doivent avoir l'assurance implicite et explicite que leurs parents ou 
tuteurs peuvent être informés de ce qui se déroule dans le domaine de l'activité.

17.	Toute action formative, socio-éducative et pastorale individualisée doit répondre 
aux objectifs de l'entité et doit être informée et partagée avec les responsables légaux 
et institutionnels et le reste des équipes et des personnes participant à l'activité.

18.	Les personnes qui effectuent une activité qui, de par la nature de leurs fonctions, 
implique des entretiens personnels ou des conversations avec des mineurs, doivent 
veiller à ce que:

18.1.	Les réunions et les discussions ont lieu pendant les heures normales de travail. 
Si, pour une raison quelconque, il est nécessaire de les garder en dehors de ces 
heures, les parents ou les tuteurs légaux seront informés de cette circonstance. 

18.2.	Des espaces ouverts, ou des pièces avec une communication visuelle de 
l'extérieur vers l'intérieur sont utilisés.

18.3.	Lorsque les indications précédentes jusqu'à ce point ne peuvent être réalisées, 
les entretiens, tutorats ou autres actions individualisées sont réalisés en présence 
d'un autre compagnon de l'activité, ou sous la supervision de l'équipe ou du 
responsable.

18.4.	Les professionnels et les bénévoles respectent dans tous les cas les règles de 
fonctionnement du projet ou du centre dans lequel ils travaillent, afin de garantir le 
droit à la vie privée et à l'intimité de la personne concernée.

19.	Pendant les périodes de repos ou de loisirs non dirigés, il est souhaitable de favoriser 
la présence ou la référence d'au moins une personne responsable.

20.	On veillera à ce que les installations et les espaces en général où se déroulent les 
activités soient adéquats, de préférence des espaces ouverts ou vitrés. Bien entendu, 
les exceptions sont les zones où la vie privée et l'intimité doivent prévaloir, comme les 
salles de bains, les chambres, les vestiaires ou les trousses de secours.

21.	Une attention particulière sera accordée à la prévention des comportements 
inappropriés dans des activités telles que la cohabitation, les camps ou les chantiers. Il 
sera notamment veillé au respect de ces lignes directrices, en les adaptant si nécessaire 
aux circonstances du type d'activité et à ses objectifs éducatifs.
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V.	 Plans d’intervention en cas d’éventuels abus o maltraitance 

22.	Il faut être conscient que les abus peuvent se produire dans le cadre ou en dehors de 
nos activités, par un ou plusieurs adultes et même entre un ou plusieurs mineurs. Il est 
donc de notre devoir d'être attentifs et de savoir reconnaître les signes d'un éventuel 
abus et, à cet égard, de garder à l'esprit que la nouvelle d'un abus peut provenir d'une 
révélation directe ou indirecte par la victime elle-même, par des témoins ou par des 
soupçons fondés.

23.	Si des preuves d'un éventuel comportement d'abus sexuel sont détectées par ces 
voies:

23.1.	La personne d'Itaka-Escolapios responsable du projet ou de l'activité sera 
immédiatement informée, afin qu'elle puisse à son tour informer les parents ou les 
tuteurs légaux.

23.2.	Des mesures immédiates seront prises pour mettre fin au comportement 
détecté et pour protéger l'enfant, y compris le retrait de la personne impliquée de 
l'activité pendant l'enquête sur les faits.

23.3.	Les faits seront portés à l'attention de la direction d'Itaka-Escolapios afin qu'elle 
puisse agir de manière appropriée conformément à la loi, en prenant les mesures 
adéquates au nom de l'entité et notamment en signalant les faits à l'autorité 
publique compétente.

24.	Le devoir de confidentialité. Les personnes qui, en raison de leurs fonctions ou 
de leurs tâches, ont connaissance de faits constituant de possibles abus ou mauvais 
traitements, une fois remplies les obligations de communication susmentionnées, 
sont tenues de garder la confidentialité nécessaire pendant le déroulement des 
processus d'enquête, en respectant dans tous les cas le droit à la vie privée et à la 
réputation des personnes concernées et impliquées, la présomption d'innocence et le 
caractère réservé de la procédure d'enquête. Tout ceci, sans préjudice d'une correcte 
collaboration avec les autorités compétentes.
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VI. Règlement et références

25.	Ce Guide se fonde et s'inspire des nombreuses réglementations civiles et 
ecclésiastiques visant à réglementer et à garantir les droits des enfants et des 
adolescents. Nous mentionnons de manière générale les sources les plus pertinentes 
qui, le cas échéant, serviront à interpréter, préciser et compléter les lignes directrices 
du présent document.

25.1.	Nations Unies: Convention relative aux droits de l'enfant (Assemblée 
générale, Rèsolution 44/25, du 20 novembre 1989). 

25.2.	Législation civile sur la protection des mineurs applicable dans les lieux où 
se déroulent nos activités.

25.3.	Saint Siège: documents concernant les abus sur mineurs et la réponse de 
l'Église (http://www.vatican.va/resources/index_sp.htm). En particulier, Lettre 
Apostolique du pape François sous forme de motu proprio “Vos estis lux mundi” 
(Le 7 mai 2019).

25.4.	Règlements, directives et autres documents de l'Église locale dans les 
diocèses où nous exerçons nos activités.

25.5.	Écoles Pies: Règles, protocoles et codes de conduite adoptés par l'Ordre, 
ainsi que ceux de ses démarcations et travaux spécifiques.

https://www.unicef.fr/sites/default/files/convention-des-droits-de-lenfant.pdf
http://www.vatican.va/resources/index_sp.htm
https://www.vatican.va/content/francesco/es/motu_proprio/documents/papa-francesco-motu-proprio-20190507_vos-estis-lux-mundi.html
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